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Entre

la direction départementale de l’Équipe-
ment de l’Indre, 

service déconcentré du ministère de 
l’Écologie, du développement et de l’aména-
gement durables (MEDAD), sous l’autorité du 
préfet de département, ayant son siège
Cité administrative, bat. B
Boulevard George-Sand
BP 615
36020 Châteauroux Cedex
d’une part,

et

la Mission Environnement-Société 
(ME&S, susceptible de devenir la Mission d’an-
ticipation Recherche/Société pour un Dévelop-
pement durable – MaR/S – ou autre) 
de l’Institut national de la recherche agronomi-
que, Établissement public à caractère scientifi -
que et technologique, ayant son siège 
147 rue de l’Université 75007 Paris
d’autre part.

En préalable, il est exposé ce qui suit :

Missions et périmètre d’action
de la ME&S dans le cadre
des compétences de l’INRA

L’Institut national de la recherche agronomique 
(INRA), établissement public de recherche fi na-
lisée, intervient maintenant dans trois domaines : 
l’environnement et les territoires, l’agriculture 
et l’alimentation. Depuis quelques années, il 
intègre de plus en plus systématiquement ses tra-
vaux dans la problématique d’un développement 
durable et ambitionne de construire les questions 
de recherche et les trajectoires d’innovation dans 
un partenariat avec tous les acteurs concernés 
par sa production scientifi que : les citoyens et les 
ONG, l’État et les pouvoirs publics, les partenai-
res professionnels et économiques.

 

Sur les champs de l’environnement, du 
développement durable et de la gouvernance, 
la Mission Environnement-Société (ME&S) a 
pour vocation, à partir de l’analyse d’ensembles 
précurseurs d’enjeux, d’acteurs, de situations et 
de questionnements qu’elle identifi e, de donner 
consistance et légitimité à des problématiques 
ou des thématiques scientifi ques émergentes, 
à de nouveaux objets de recherche ou à des 
contextes sociétaux inhabituels qui pourraient 
concerner l’Institut, ses travaux, ses stratégies et 
ses responsabilités. 

Elle a aussi pour mission d’anticiper, 
d’observer et d’apprécier les positions des 
acteurs de ces champs face aux orientations, aux 
programmes et aux travaux de l’Institut. Elle 
doit enfi n contribuer à l’analyse, à l’organisation 
et à la tenue des débats de société qui informent 
les enjeux scientifi ques portés par l’Institut et les 
controverses associées, et en diffuser la culture, 
les méthodes et les savoir-faire.

Par construction en amont de la recher-
che stricto sensu, la mission est responsable de 
l’identifi cation et du choix de ses propres théma-
tiques de travail comme de ses méthodes. Elle 
conduit ses travaux exploratoires en y associant 
les structures de recherche qui pourraient être 
appelés à en valoriser les acquis ou à en prendre 
en charge les développements.

Autonome et pionnière, constituée d’une 
équipe d’une dizaine d’agents d’expériences 
diverses et complémentaires, mettant en œuvre 
des méthodes ou des moyens parfois nouveaux 
et originaux, et animant des réseaux internes 
et externes, la ME&S coopère avec des acteurs 
extérieurs de natures diverses et porteurs ou 
demandeurs d’innovation. 

La ME&S a, notamment, identifi é de lon-
gue date la nécessité pour l’INRA d’ouvrir des 
coopérations avec les administrations territoria-
les du secteur institutionnel de l’quipement et de 
l’aménagement du territoire qui, pour certaines, 
confrontées à des problématiques nouvelles, en-
gagent un renouvellement profond de leurs po-
litiques, de leurs périmètres de compétences, de 
leurs méthodes, de leurs partenariats et de leur 
positionnement. Les départements de l’Indre et 
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de la Manche et leurs directions 
départementales de l’Équipement 
sont au nombre de ces précurseurs 
et constituent, de ce fait et chacun 
avec leurs spécifi cités, à la fois 
expériences et terrain d’observa-
tion pour la ME&S.

La création récente du 
ministère de l’Écologie, de l’amé-
nagement et du développement 
durables (MEDAD) confi rme 
cette anticipation.

Missions et attentes
de la DDE de l’Indre
pour l’élaboration
multi-acteurs
d’une stratégie
départementale
de développement durable

À la suite d’un forum dédié 
en 2004, divers acteurs locaux de 
l’Indre souhaitent doter le département d’une 
stratégie de développement durable de référence, 
progressive et coordonnée sur ses trois facettes, 
sociétale, environnementale et économique, se-
lon des processus de réfl exion multipartenaires, 
connectés et ouverts, et à travers des instances 
et des dispositifs pour certains habituels et pour 
d’autres originaux. 

Dans le cadre du pôle de compétence 
« Mission interministérielle aménagement et 
développement des territoires » dont elle a la 
responsabilité, la direction départementale de 
l’Équipement de l’Indre contribue à animer ces 
réfl exions.

Les premiers objectifs concernent la 
mise en place d’un observatoire et de tableaux 
de bord pour le suivi de l’évolution des terri-
toires. Les volets sociaux et économiques sont 
déjà engagés et, sur le volet environnement, les 
questions du bruit et de l’eau sont traitées. Dans 
ce même volet, deux entrées défi nies comme 
prioritaires compte tenu des potentiels du dépar-
tement sont, dans l’état actuel des choses, tout 
juste esquissées : la biodiversité et l’énergie.

Pour consolider les premières étapes 
engagées et, à moyen terme, le processus 
qu’elles amorcent, en garantir la rigueur et les 
fondements scientifi ques et en maîtriser collec-
tivement la complexité et la désectorialisation, 
l’idée est de demander à un groupe pluridisci-
plinaire de 6 à 8 scientifi ques d’horizons divers 
mais familiers du développement durable, 
notamment de ses conceptions fonctionnelles et 
systémiques, de constituer le noyau d’un Groupe 
d’accompagnement et de réfl exion scientifi que 
(GARS).

Ce groupe, qui n’a pas vocation à être un 
comité scientifi que décisionnaire, aura pour mis-
sion d’aider le collectif départemental de projet :

– à valider les outils et les méthodes 
envisagés pour monter des observatoires ou des 
tableaux de bord et les dispositifs d’évaluation 
d’effi cacité et de résultats leur correspondant ;

– à envisager de façon opérationnelle les 
projets dans leur propre complexité et dans leurs 
interactions ;

–  à construire les schémas des effets 
induits et des impacts potentiels propres à per-
mettre une évaluation des actions envisagées au 
regard des différentes facettes du développement 
durable ;
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–  à envisager et à concevoir les stratégies 
d’accompagnement, de mise en débat public et 
de gouvernance.

Il a aussi vocation à contribuer aux exerci-
ces de prospective et aux débats publics initiés 
dans la perspective de la conception et de la 
mise en oeuvre de cette stratégie pour le déve-
loppement durable de l’Indre.

Il interviendra, dans un premier temps, à 
partir des deux entrées retenues, la question de 
la biodiversité et celle de l’énergie.

Ce groupe, son fonctionnement comme 
son articulation sur l’ensemble du processus et 
des dispositifs, constitue en soi une expérience 
s’intégrant dans les réfl exions stratégiques sur 
les nouvelles fi nalités et le renouvellement des 
modalités du rôle de l’État.

En effet, la décentralisation et plusieurs 
lois récentes (Solidarité et renouvellement ur-
bain, Urbanisme et habitat, Développement des 
territoires ruraux, Démocratie de proximité…) 
ont profondément modifi é non seulement le 
rôle de l’État mais aussi le contexte dans lequel 
il intervient en matière d’aménagement des 
territoires. Considéré comme un bien commun, 
le territoire et son aménagement constituent un 
enjeu collectif. L’intérêt général s’y construit 
maintenant en partenariat avec les collectivités 
compétentes ainsi qu’avec la société civile.

Enfi n, afi n de répondre aux enjeux de dé-
veloppement durable, les services déconcentrés 
de l’État local doivent viser à concevoir diffé-
remment l’action publique et à construire avec 
tous les acteurs une vision partagée de l’intérêt 
général tout en contribuant à une mise en œuvre 
des grandes politiques publiques d’aménage-
ment en adéquation avec les spécifi cités des 
territoires. 

Premières coopérations
Dans cette perspective, une première 

collaboration s’est nouée début 2007 entre la 
ME&S et la DDE de l’Indre pour clarifi er les 
enjeux, les problématiques et les fi nalités, conce-
voir et bâtir le dispositif du GARS de l’Indre et 
en élaborer le mandat et la composition. Ce fut 
aussi l’occasion d’entamer un processus d’accul-
turation entre corps techniques de cultures ou de 
pratiques traditionnellement éloignées. 

Cette première phase a bénéfi cié de 
l’expérience d’une coopération analogue mais 
légèrement antérieure avec la DDE de la Man-
che et d’une réfl exion de certains DDE sur 

leurs nouveaux besoins en matière de recherche 
dédiée et de coopérations scientifi ques.  

Pour sa part, la ME&S a trouvé à ces oc-
casions un terrain d’observation et d’expérimen-
tation qui lui a permis de valider ses premières 
analyses, de donner consistance à ses hypothèses 
sur la mutation des enjeux et des confi gurations 
d’acteurs, et d’envisager des modes de coopé-
ration plus formels entre le ministère ayant en 
charge l’équipement et l’Institut.

Les intérêts à coopérer de la ME&S et 
de la DDE de l’Indre apparaissent donc conver-
gents, complémentaires et, à plus d’un titre, 
innovants. 

Il est désormais souhaitable pour les deux 
parties de consolider ces collaborations et de les 
formaliser au travers d’un cadre adapté à leurs 
enjeux et à leur diversité. 

Dans ce but, la ME&S et la DDE de 
l’Indre conviennent de défi nir dans la présente 
convention les principes d’organisation de leur 
collaboration et les grandes lignes de leur mise 
en œuvre. 

Article 1. Objet de la convention
L’objet de la présente convention entre la 

DDE de l’Indre et la ME&S, désignées ci-après 
par « les partenaires », est d’organiser une coopé-
ration mutuelle sur les sujets liés aux nouveaux 
enjeux de l’aménagement durable des territoires. 

Article 2. Nature de la coopération
Les partenaires s’attachent à développer, 

notamment, les formes de coopérations suivan-
tes :

– échanges d’informations sur les en-
jeux du développement durable des territoires, 
aux niveaux local, national et international, et 
analyse de leurs effets pour la défi nition des 
stratégies, des politiques et des pratiques des 
partenaires ;

– identifi cation d’objectifs communs, 
conception et mise en œuvre d’actions de 
recherche ou de coopération opérationnelle, 
gérées dans le cadre des missions de chacun et 
en collaboration avec l’ensemble des acteurs 
concernés : besoin de recherches, structurations 
de questionnements et de problématiques et 
formes de coopération ; veilles scientifi ques, 
expertises collectives, synthèse et diffusion de 
connaissances ; prospectives, analyses stratégi-
ques, tactiques et socio-politiques…
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– préparation, organisation, animation, 
synthèse et valorisation des travaux du Groupe 
d‘Accompagnement et de Réfl exion Scientifi que 
et extension de ses activités à l’ensemble des 
champs progressivement touchés par la stratégie 
de développement durable de l’Indre ;

– constitution de réseaux d’appui scienti-
fi que, pré-identifi cation des besoins de compé-
tences et de formation, échanges de personnels 
ou mise à disposition de stagiaires…

– contribution au développement local du 
débat de société et du débat public autour de ces 
enjeux, innovation en matière de gouvernance 
scientifi que et institutionnelle, et diffusion de 
l’information.

Article 3. Forme de la coopération
La coopération prend, notamment, la 

forme :
– de réunions de travail bilatérales, pou-

vant s’ouvrir à tout autre acteur jugé nécessaire ;
– de participations aux réunions, forums, 

comités de pilotage… contribuant aux objectifs 
de la présente convention, qu’ils soient initiés 
par les partenaires, la DDE ou tout autre acteur. 

Des échanges d’informations, d’analy-
ses, de compte-rendu de séances de travail… 
pourront se réaliser, entre autre, par messageries 
électroniques.

Le bilan de la coopération est inscrit 
dans le rapport annuel d’activité de la DDE. 
La ME&S rend compte régulièrement de cette 
coopération à la présidence de l’INRA et à ses 
directeurs scientifi ques de référence. Elle en 
transfère les résultats vers les équipes intéres-
sées. Elle en publie les éléments les plus signi-
fi catifs dans Le Courrier de l’environnement de 
l’INRA.

Cette convention anticipe sur la conclu-
sion d’une convention cadre en cours de discus-
sion entre le MEDAD et l’INRA. De la même 
façon que la convention signée le 26 juin 2007 
entre la ME&S et la DDE de la Manche, elle a 
vocation à y être annexée comme convention 
particulière. 

Article 4. Aspects fi nanciers
Compte tenu de l’intérêt partagé et des 

bénéfi ces intellectuels réciproques, cette conven-
tion ne donne, en l’état et pour l’instant, pas lieu 
à contrepartie fi nancière entre DDE et ME&S. 

La ME&S assume les frais de ses per-
sonnels engagés dans la coopération, la DDE, 
ceux des collaborateurs, scientifi ques ou autres, 
associés d’un commun accord aux travaux.

Article 5. Durée de la convention
La durée de la présente convention de 

partenariat est de deux ans à compter de la date 
de signature des partenaires.

Fait en quatre exemplaires, à Paris,
le 13 août 2007.     

Le directeur de la direction départemen-
tale de l’Équipement de l’Indre,

Robert Maud

Le directeur de la Mission Environne-
ment-Société de l’Institut national de la recher-
che agronomique,

Patrick Legrand

  


